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Des appuis de taille  
 

Les associations de professionnels de la santé, les organisations scientifiques et les organismes 
de la santé suivants appuient la présente déclaration1 

  

                                                           
1
 All listed organizations have given permission to use their logo and name.  Individual endorsements reflect 

individual support and do not imply endorsement by any organization with which they are affiliated. 
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Objectif 
 
This statement supports the advancement of the Pan-Canadian Framework for Healthy Blood 
Pressure (http://www.hypertensiontalk.com/canadian_hypertension_framework/) which advocates 
for the implementation of healthy dietary policies as part of a set of key recommendation to 
improve health and prevent diet-related chronic disease, including hypertension.  

 

Led by the Heart and Stroke Foundation of Canada, Canadian Institute for Health Research 
(HSFC-CIHR) Chair in Hypertension Prevention and Control, the writing of this statement was 
supported by the these members of the Canadian Hypertension Advisory Committee:  

 

 Norm Campbell, MD,  CIHR/HSFC Chair in Hypertension Prevention and Control 
 Manuel Arango, Director of Health Policy, Heart and Stroke Foundation  
 Tara Duhaney, Policy Director, Canadian Hypertension Advisory Committee  
 Judi Farrell, CEO, Hypertension Canada 
 Mark Gelfer, MD, Family Physician 
 Dorothy Morris R.N., Educator, Vancouver Island Health Authority 
 Rosana Pellizzari, Medical Officer of Health, Peterborough County-City Health Unit 
 Jill Skinner, Associate Director, Public Health, Canadian Medical Association 
 Ross Tsuyuki, University of Alberta 
 Kevin Willis, Ph.D., Executive Director, Canadian Stroke Network 
 
* Le support des membres du Comité consultatif sur l’hypertension mentionnés ci-dessus n’implique d’aucune façon 
l’adhésion ou l’approbation de la présente déclaration par le Comité consultatif sur l’hypertension lui-même. 
 
** Publié par FSC/IRSC Chaire sur le contrôle et la prevention de l’hypertension  

 
 

http://www.hypertensiontalk.com/canadian_hypertension_framework/


 

 5 
 

 Objectif de la politique
  
Inciter le gouvernement fédéral à 
présenter immédiatement un projet de 
loi visant à restreindre auprès des 
enfants de moins de 13 ans la 
commercialisation d’aliments riches en 
acides gras trans, en gras saturés, en 
sodium et en sucres raffinés.  
 
Imposer un moratoire sur le marketing 
de l’industrie alimentaire pour ce genre 
d’aliments auprès des enfants pendant 
l’élaboration du projet de loi. 
 

But de la politique 
générale 
 
La déclaration de la politique générale et 
consensuelle a été faite afin de mettre en évidence 
l’accumulation grandissante de preuves liant la 
promotion et la consommation d’une diète riche en 
gras saturés, en acides gras trans, en sucres raffinés 
et en sodium2 aux maladies chroniques et 
cardiovasculaires (hypertension, dyslipidémie, 
diabète sucré, obésité, cancer, maladies cardiaques 
et accidents vasculaires cérébraux). Ces derniers 
sont les principaux facteurs de risques évitables 
causant la mort et l’invalidité au Canada et à travers 
le monde. (1-3) 
 
La génération actuelle d’enfants canadiens aura une 
espérance de vie plus courte et en moins bonne 
santé en raison d’une mauvaise alimentation. (4) La 
surconsommation de matières grasses, de sel et de 

                                                           
2
 Pour des raisons de simplification, nous ferons 

référence dans le reste du document aux aliments et aux 
boissons riches en gras saturés, en acides gras trans, en 
sucres raffinés et en sodium comme étant des aliments 
ou boissons riches en gras, en sucre et en sodium.  

sucre des Canadiens, ainsi que le taux grandissant 
d’obésité infantile, de cancers, de maladies 
cadiovasculaires et d'AVC, combinés à la pression 
que ces facteurs exercent sur leur qualité de vie et 
notre système de soins de santé, requiert l’action 
immédiate des gouvernements canadiens et des 
décideurs politiques.  La restriction de la 
commercialisation de boissons et d’aliments 
malsains auprès des enfants suscite de plus en plus 
d'attention au niveau international.  Il s'agit d'une 
intervention efficace auprès des populations qui 
vise à réduire la prévalence des maladies 
chroniques et cardiovasculaires en diminuant la 
consommation et l'exposition des enfants aux 
aliments et aux boissons causant ces maladies. 
(2,5,6) 

 
 En mai 2010, l'Organisation mondiale de la santé 
(OMS) a formulé une liste de recommandations sur 
le marketing des aliments et des boissons non 
alcoolisées destinés aux enfants.  Elle lançait un 
appel aux gouvernements du monde entier afin de 
les inciter à réduire le marketing agressif faisant la 
promotion des aliments et des boissons riches en 
gras saturés, en acides gras trans, en sucres raffinés 
et en sodium auprès des enfants. En juin 2012, le 
document de suivi “ A Framework for Implementing 
the Set of Recommendations on the Marketing of 
Foods and Non-Alcoholic Beverages to Children” (7) 
a été publié. 
 
La déclaration de cette politique générale présente 
le consensus de plusieurs professionels réputés 
dans le domaine de la santé et au sein de la 
communauté scientifique; ceci dans le but de 
conseiller les différents gouvernements canadiens 
ainsi que les organismes non-gouvernementaux sur 
les actions à prendre pour protéger les générations 

La politique devrait viser à réduire l’impact du 
maketing des aliments riches en gras saturés, 
en acides gras trans, en sucres raffinés et en 
sodium sur les enfants.  

 
Set of recommendations on the marketing of foods and 
non-alcoholic beverages to children, WHO; 2010: 
Recommendation 1 
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futures.  La politique vise à restreindre l’influence 
négative de la commercialisation des aliments et 
des boissons riches en gras, en sucre et en sodium 
sur les enfants et les jeunes canadiens. 
 

Résumé des preuves et 
raisonnement  
 
 Les jeunes enfants n’ont pas la capacité 

cognitive de comprendre l’intention persuasive 
derrière les publicités et de poser un oeil critique 
sur ce qu’elles proposent (8).  En 1989, la Cour 
suprême du Canada a statué que «les 
annonceurs ne devraient pas être en mesure 
d'exploiter la crédulité des enfants» et que « la 
publicité destinée aux enfants est en soi 
manipulatrice".(5) 
 

 Le marketing et la publicité d’informations et de 
produits reconnus comme préjudiciables à la 
santé et au bien-être des enfants est contraire à 
l'éthique et porte atteinte à la Convention des 
Nations Unies relative aux droits de l'enfant qui 
stipule que : «Dans toutes les décisions qui 
concernent les enfants ... l'intérêt supérieur de 
l'enfant doit être notre première considération." 
(9)   

 
 La publicité portant sur les aliments malsains 

lors de la programmation télévisuelle pour 
enfants est plus importante au Canada que dans 
plusieurs pays. Les enfants y sont exposés 
jusqu’à six fois par heure. (10) 

 
 La publicité sur les boissons et les aliments 

malsains influence les préférences alimentaires 
des enfants, leurs demandes d’achat et leurs 
habitudes de consommation. Elle a été 
identifiée comme une cause probable d’obésité 
infantile par l’OMS (1,8,11). 

 
 La grande majorité des Canadiens (82%) 

réclament une intervention du gouvernement 
afin de limiter la publicité sur les boissons et les 
aliments malsains auprès des enfants. (12) 

 
 La réglementation de la commercialisation des 

boissons et des aliments auprès des enfants est 
une façon efficace d’intervenir au niveau de la 
population pour améliorer sa santé et prévenir 
les maladies. (13,14) 

 
 Plusieurs projets de loi ont été présentés à la 

Chambre des communes visant à modifier la Loi 
sur la concurrence et la Loi sur les aliments et 
drogues afin de limiter la publicité commerciale, 
sur les aliments entre autres, auprès des enfants 
de moins de 13 ans.  Jusqu’ici aucun projet n’a 
été adopté. (15) 

 
 La démarche actuelle du Canada visant à 

restreindre la publicité auprès des enfants est 
inefficace et ne respecte pas les 
recommandations de l’OMS faites en 2010.  Elle 
s’éloigne aussi des politiques adoptées par 
d’autres pays qui interdisent ou restreignent le 
marketing des boissons et des aliments malsains 
auprès des enfants. (16,17) 

 

Le marketing des 
boissons et des aliments 
auprès des enfants: une 
occasion propice pour le 
Canada 
 
L'obésité infantile et la prévention des maladies 
chroniques sont des priorités communes aux 
gouvernement fédéral ainsi qu’aux gouvernements 
provinciaux et territoriaux. (3,5,18,19) 

Décision Législative 
 
La Cour suprême du Canada a conclu que 
«la publicité destinée aux jeunes enfants 
est en soi manipulatrice"  

 

 Irwin Toy Ltd. v. Québec (AG), 1989
 



 

 7 
 

La stratégie 2.3b du Cadre d’action fédéral, 
provincial et territorial pour la promotion du poids 
santé 2011 stipule qu’il faut “diminuer la 
commercialisation d’aliments et de boissons à forte 
teneur en gras, en sucre ou en sodium visant les 
enfants “(5, p. 31)   
 
La Stratégie 2010 pour la réduction du sodium au 
Canada a également souligné la nécessité de 
«continuer à explorer les options pour réduire 
l'exposition des enfants à la commercialisation des 
aliments qui sont riches en sodium» comme  étant 
une activité capitale à envisager pour tous les 
paliers de gouvernement. (19, p. 31) 
 
Dans sa série de recommandations en 2010, l’OMS 
stipule que les gouvernements sont les mieux 
placés pour assurer le développement, la mise en 
oeuvre et l’évaluation efficace des politiques. (6)   

 
À ce jour, il n'y a pas eu d’action majeure prise par 
le gouvernement fédéral pour développer la 
coordination au niveau national de politiques qui 
changeraient la façon dont les boissons et les 
aliments malsains sont produits, commercialisés et 
vendus. Les normes fédérales et provinciales 
actuelles d’autoréglementation dictées par 
l’industrie alimentaire sont incohérentes avec leur 
champ d’application.  De plus, elles demeurent 
inefficaces quant à la diminution suffisante de 
l’exposition des enfants à la commercialisation de 
boissons et d’aliments malsains.  De surcroît, elles 
n’ont pas été mises à jour afin de tenir compte des 
nouveaux médiums publicitaires auxquels les 
enfants et les jeunes canadiens sont de plus en plus 
exposés. 
  
Le Québec a adopté en 1980 une réglementation 
limitant la publicité commerciale. (20) Bien que 
cette mesure soit reconnue au niveau international 
et est considérée comme un exemple à suivre au 
niveau mondial, plusieurs lacunes subsistent. Les 
enfants québécois peuvent toujours être exposés à 
de la publicité provenant de l’extérieur du Québec 
et l’application de ces normes est limitée et très peu 
renforcée. 
 

En conséquence, les soussignés demandent au 
gouvernement fédéral d'assurer un leadership fort 
et de modifier la législation afin d’élaborer des 
règlements qui limitent tout marketing commercial 
des aliments et boissons riches en gras saturés, en 
acides gras trans, en sucres raffinés ou en sodium 
auprès des enfants.    
 
Une intervention majeure et des engagements 
fermes doivent être pris par le gouvernement 
fédéral afin de freiner la croissance des maladies 
chroniques au Canada et d’instituer un changement 
durable en matière de santé publique.    
 
Plus spécifiquement:  
 

Des efforts doivent être faits pour s'assurer que 
les enfants sont protégés….de l'impact du 
marketing [des aliments ayant une teneur 
élevée en matières grasses, de sucre et de 
sodium] et qu’ils aient la possibilité de grandir 
et de se développer dans un environnement 
alimentaire favorable - qui encourage des choix 
alimentaires sains et favorise le maintien d'un 
poids santé. ( traduction libre de 7, p. 6) 

 

 
Ces efforts visant à protéger la santé des enfants 
doivent aller au-delà du domaine de la 
responsabilité du gouvernement fédéral et 
impliquent la participation, le dialogue, le 
leadership et l’engagement de toutes les parties 
concernées.  Ceci inclut les élus, les secteurs de 
l’alimentation, du maketing, de la santé publique, 

“Considérant que la responsabilité des 
gouvernements est à la fois de protéger la santé 
des enfants, en établissant des politques en 
fonction des objectifs de santé publique et des 
défis qu’ils comportent, ainsi que d’assurer le 
renforcement légal de ces politiques, la mise en 
place de normes réglementaires est le meilleur 
moyen d’obtenir le résultat recherché par ces 
politiques.” 
 
A Framework for Implementing the Set of Recommendations on 
the marketing of foods and non-alcoholic beverages to 

33 children, WHO; 2012: p. 
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les professionnels de la santé, les organisations 
scientifiques et de manière plus importante, la 
société civile. 
 
Les soussignés supportent l’élaboration de 
politiques de nature réglementaire afin d’assurer 
une uniformité régionale et nationale dans leur 
mise en oeuvre et leur respect par l’industrie. 

 

Politique/Spécifications 
législatives 
 
Les points suivants soulignent les éléments clés 
d’une politique complète et efficace sur la 
commercialisation des boissons et des aliments 
malsains auprès des enfants.  Ils devraient être 
utilisés afin de définir le champ d’action et les 
résultats recherchés par une politique nationale.  
 
 L’âge limite: Dans la réglementation actuelle, la 

limite d’âge associée à l’enfance passe de moins 
de 13 ans à moins de 16 ans dans certains cas. Au 
Québec, la Loi sur la protection du 
consommateur (20) fait référence aux personnes 
de moins de 13 ans. Afin d’être cohérent avec la 
législation existante, ce rapport recommande que 
les politiques restreignant la commercialisation 
de boissons et d’aliments malsains visent 
minimalement les personnes de moins de 13 ans.  
 
Bien que la littérature scientifique sur l’impact de 
la commercialisation sur les enfants de plus de 13 
ans soit moins abondante, des recherches 
récentes révèlent qu’ils ont encore besoin de 
protection et qu’ils sont peut-être plus 
vulnérables aux nouvelles formes de publicité, 
comme les médias numériques; domaine dans 
lequel l’industrie alimentaire occupe une place 
grandissante. (21-23) Par conséquent, la 
possibilité de restreindre la commercialisation de 
boissons et d’aliments malsains auprès des 
personnes de moins de 16 ans devrait être 
examinée avec attention.  
 

 Boissons et aliments malsains: En l’absence 
d’une définition standard nationale pour la 
notion d’aliments “sains” et “malsains”, ce 
document définit les boissons et les aliments 
malsains de façon générale comme étant des 
boissons et des aliments à haute teneur en gras 
saturés, en acides gras trans, en sucres raffinés 
ou en sodium selon les recommandations de 
l’OMS.(5) Il est recommandé qu’une définition 
rigoureuse et exhaustive soit proposée par un 
groupe d’intervenants multidisciplinaires.  
 

 Viser le marketing: Le marketing signifie plus que 
la publicité et implique:  

 

…toute forme de communication commerciale 
ou de message qui vise à, ou a l’effet de, 
accroître la reconnaissance, l’attrait ou la 
consommation de certains produits ou services. 
Il comprend tout ce qui sert à la publicité ou la 
promotion d’un produit ou d’un service. (6, p. 
9) 

 

Cette définition va au-delà de la définition légale 
actuelle sur la publicité présentée dans la Loi sur 
les aliments et les drogues: “Toute 
représentation, par quelque moyen que ce soit 
dans le but de promouvoir directement ou 
indirectement la vente ou la disposition de tout 
aliment, drogue, produit cosmétique ou 
instrument.” (24)  

 

 Techniques de commercialisation, canaux de 
communication et localisation: Une législation 
limitant la commercialisation des boissons et des 
aliments malsains devrait être assez exhaustive 
pour couvrir le large éventail des techniques de 
commercialisation qui ont un effet si puissant sur 
les enfants et les jeunes. Celles-ci incluent, mais 
ne sont pas limitées aux éléments suivants:  

 Télévision  

 Internet 

 Radio 

 Revues 

 Marketing électronique direct (courriel, 
texto) 

 Cellulaires 

 Vidéo et jeux promotionnels 
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 Personnages, Mascotte ou portes-paroles 
célèbres) 

 Placement de produits 

 Promotion croisée 

 Kiosque en magasin 

 Cinémas et salles de spectacles 

 Compétitions et cadeaux promotionnels 
(jouets gratuits) 

 Institutions pour enfants, services, 
évènements et activités (écoles, 
commanditaires) 

 “Marketing viral” (25,26) 
 

 Destiné aux enfants: Les critères proposés par la 
Loi sur la protection du consommateur du 
Québec (20) afin de déterminer si une publicité 
est destinée aux enfants offre un point de départ 
pour le développement d’une législation 
nationale  sur les médias qui s’adressent aux 
enfants. Les lacunes dans les critères de la Loi sur 
la protection du consommateur, à savoir 
permettre la publicité des boissons et des 
aliments malsains destinés aux adultes pendant 
les émissions pour enfants, nécessitera le 
développement d'une approche alternative ou un 
ensemble de critères qui reflètent l'éventail des 
médias auxquels les enfants sont exposés et au 
moment où ils y sont exposés, en plus de la 
proportion de l'auditoire qui est constitué par des 
enfants. 

 
 

Recommandations 
 

 1. Le leadership du gouvernement federal 
 

1.1 Mettre en application immédiatement et 
publiquement les recommandations de L’OMS 
sur la commercialisation des aliments et des 
boissons non alcoolisés pour les enfants. 
 

Afin de mettre en application les 
recommandations de l’OMS, nous pressons le 
gouvernement d’accélérer la mise en oeuvre du  
cadre produit par l’OMS “Framework for 
Implementing the Set of Recommendations on 
the Marketing of Foods and Beverages to 
Children”. À cet effet, le gouvernement du 
Canada est prié de:  
 

1.2 Mettre sur pied un groupe de travail impliquant 
les paliers de gouvernements fédéraux, 
provinciaux et territoriaux sur la 
commercialisation des boissons et des aliments 
auprès des enfants.  Ceci afin de développer, 
mettre en oeuvre et évaluer les politiques 
visant à restreindre la commercialisation des 
boissons et aliments malsains auprès des 
enfants. Tel que stipulé dans le cadre de mise 
en oeuvre de l’OMS:  

 

Le groupe de travail dirigé par le 
gouvernement devrait, à terme, présenter 
un consensus sur les priorités d’intervention, 
identifier les mesures proposées dans les 
politiques et traiter de la meilleure façon de 
les mettre en oeuvre. (7, p.13) 

 

1.3  Afin d’élaborer les politiques, il est 
recommandé que le groupe de travail:  
 Développe des critères standard et une 

définition opérationnelle des boissons et 
aliments “malsains”. Cette définition devrait 
être établie et approuvée sur la base de faits 
et de méthodes objectives libres d’intérêts 
commerciaux.  

 Développe une série de définitions et de 
spécifications techniques qui contribueront à 
préciser le champ d’action des politiques et 

Loi sur la protection du consommateur du 
Québec 
Article 249 
 
Pour déterminer si une publicité est destinée à 
des personnes de moins de treize ans, il faut 
tenir compte du contexte de sa présentation, et 
en particulier de: 
 
a) la nature et de la fonction du bien annoncé; 
b) la manière de présenter ce message 
publicitaire; 
c) le temps et l'endroit où il apparaît. 
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leur mise en oeuvre. Afin d’être cohérent 
avec les recommandations de l’OMS, le 
groupe de travail est encouragé à appliquer 
les spécifications mentionnées 
précédemment pour l’élaboration des 
politiques. 

 Identifie des cibles mesurables pour 
l’industrie et les diffuseurs et fixe des 
échéanciers pour l’atteinte de ces cibles, ceci 
afin de restreindre la commercialisation de 
boissons et d’aliments malsains auprès des 
enfants sous toutes ses formes. Il est 
recommandé que ces politiques soient mises 
en oeuvre aussitôt que possible, et ce, dans 
un délai maximal de 3 ans. 

 Établisse des mécanismes de suivi et de 
contrôle rigoureux en établissant un système 
de récompenses et de sanctions dirigé par 
une agence indépendante.  Cet agence 
devrait avoir le pouvoir et les ressources 
nécessaires afin d’évaluer les publicités 
inappropriées et d’intervenir auprès des 
contrevenants.3 L’étendue et la nature des 
sanctions devraient être assez strictes afin de 
décourager les infractions. Les mécanismes 
de contrôle devraient être explicites et la 
liste des compagnies contrevenantes 
devraient être rendue publique.  

 Développe des mécanismes d’évaluation des 
procédures, des impacts et des résultats 
découlant des politiques de restriction de la 
commercialisation des boissons et des 
aliments. Ces mécanismes devraient prévoir 
des mises à jour ponctuelles des politiques et 
des stratégies (aux 5 ans ou selon de délai 
convenu). Afin de faire preuve de 
transparence et pour mettre de l’avant 
l’imputabilité des parties responsables, les 
résultats de ces évaluations devraient être 
diffusés publiquement.  

                                                           
3 Une telle infrastructure pourrait être supportée 
par le Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes (CRTC), à l’image 
de la US Federal Trade Commission (FTC), de 
L’Agence canadienne d’inspection des aliments ou 
de la Loi sur les aliments et drogues  via le 
développement d’une filiale d’investigation sur la 
publicité. 

 
1.4 Fournir le financement adéquat afin d’assurer la 

mise en oeuvre et l’évaluation des politiques 
restreignant la commercialisation des boissons 
et des aliments.  
 

1.5 Collaborer avec les instituts canadiennes de 
recherche sur la santé ainsi que d’autres 
organismes subventionnaires afin de financer la 
recherche.  Ceci, afin d’obtenir les données de 
base manquantes pour évaluer l’impact de la 
commercialisation sur les enfants dans tous les 
médias et éventuellement restreindre la 
publicité sur les boissons et les aliments 
malsains auprès des enfants. 

 

1.6  Financer et commander une étude de 
modélisation économique du Canada afin 
d’évaluer l’efficacité et l’importance de 
l’influence de la commercialisation, 
comparativement à d’autres facteurs 
d’influence, sur l’alimentation et les effets sur la 
santé lié à l’alimentation des enfants. D’autres 
études similaires menées ailleurs ont démontré 
l’efficacité économique d’une restriction de la 
commercialisation des aliments malsains. 
(13,14) 

 
1.7 Interpeller l’industrie pour qu’elle cesse 

immédiatement la commercialisation des 
boissons et des aliments à teneur élevée en 
gras, en sucre et en sodium. 
   

 2. Gouvernements provinciaux, territoriaux 
et municipaux. 
 

2.1 Intégrer à tous les niveaux possibles (provincial 
ou local) dans les stratégies, les plans d’action 
relatifs à la santé et dans tous les lieux 
publiques fréquentés par les enfants, des 
mesures afin de réduire l’impact de la 
commercialisation des boissons et des aliments 
malsains.  
 

2.2 Adopter ou modifier une législation et des 
politiques visant à restreindre la 
commercialisation des boissons et des aliments 
malsains auprès des enfants en allant au-delà 
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des limites déjà inscrites dans la législation et la 
réglementation fédérale et les mesures 
volontaires de l’industrie. 

 

2.3 En attendant qu’une loi fédérale soit adoptée 
sur le sujet, mettre sur pied un groupe pilote 
provincial et territorial sur la commercialisation 
des boissons et des aliments malsains auprès 
des enfants.  Ce groupe permettrait d’assurer 
une cohérence provinciale au niveau des 
définitions, des critères et des mécanismes 
d’intervention tels que proposés ci-dessus.  

 

2.4 Collaborer avec les autorités locales du 
domaine de la santé, les organisations non 
gouvernementales et d’autres intervenants 
pour élaborer et mettre en oeuvre des 
programmes d’éducation et de sensibilitsation 
sur l’impact négatif de la commercisalisation, 
incluant, mais n’étant pas limité, à la publicité 
sur les boissons et les aliments malsains. 

 
2.5 Interpeller l’industrie pour qu’elle cesse 

immédiatement la commercialisation des 
boissons et des aliments à teneur élevée en 
gras, en sucre et en sodium. 

 

 3. Organismes non gouvernementaux (ONG), 
organismes de soins de santé et 
professionnels de la santé 
 

3.1 Appuyer publiquement cette prise de position 
et presser tous les paliers de gouvernements 
canadiens de restreindre la commercialisation 
des boissons et des aliments malsains auprès 
des enfants et des jeunes Canadiens.  

 
3.2 Collaborer avec les gouvernements à tous les 

niveaux afin de faciliter la mise en œuvre et 
l'application des règlements fédéraux, 
provinciaux, municipaux et des politiques. 

  
3.3 Adresser, dès que l’occasion se présente, la 

nécessité de restreindre la commercialisation 
des boissons et des aliments malsains auprès 
des enfants, et ce, dans tout texte d’opinion, 
plan stratégique, dans toute conférence, tout 

programme et autres médium de 
communication.  

 
3.4 Supporter, financer ou diriger des projets de 

recherche afin de combler le manque de 
données sur le contexte et les nouvelles 
méthodes de marketing et leurs implications 
sur le statut nutritionnel, la santé et le bien-
être des enfants et des jeunes. 

 
3.5 Interpeller l’industrie pour qu’elle cesse 

immédiatement la commercialisation des 
boissons et des aliments à teneur élevée en 
gras, en sucre et en sodium. 

 

 4. Marketing et Industrie 
 

4.1 Cesser immédiatement la commercialisation 
des boissons et des aliments à teneur élevée en 
gras, en sucre et en sodium. 
 

4.2 Modifier l’Initiative canadienne sur la publicité 
sur les aliments et les boissons destinée aux 
enfants afin que les critères des “ produits qui 
représentent un choix alimentaire sains” 
soient cohérents avec les standards 
internationaux actuels qui sont plus sains.  Ces 
critères devraient aussi être cohérents avec  
les normes nutritionnelles canadiennes 
lorsqu’elles seront développées. 

 

Les Faits 
 
Les maladies non transmissibles (diabète, accident 
vasculaire cérébral, crise cardiaque, cancer, 
maladies respiratoires chroniques) sont les 
premières causes de décès dans le monde.  Ces 
dernières sont toutes liées à plusieurs facteurs de 
risques communs incluant: une haute pression 
artérielle, un haut taux de cholestérol, l’obésité, 
une mauvaise nutrition et la sédentarité. (1,2,3,28)  
L’OMS a prédit que les décès prématurés causés par 
les maladies chroniques augmenteraient de 17% au 
cours des dix prochaines années aucune action 
n’est prise pour agir sur ces causes.(2)   
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Les maladies chroniques liées à l’alimentation sont 
directement reliées aux habitudes alimentaires qui 
sont adoptées dès l’enfance (8,28).  Les statistiques 
canadiennes révèlent que les enfants consomment 
trop de gras, de sel et de sucre (des aliments à 
l’origine des maladies chroniques) et mangent trop 
peu de fibres, de fruits et de légumes (des aliments 
qui préviennent les maladies chroniques). (3) 
 
Certains faits relient la publicité faite  
à la télévision sur les aliments riches en gras, en 
sucre et en sodium à l’embonpoint et l’obésité chez 
les enfants.(6,11)  Les enfants et les jeunes 
canadiens font face à un mur de maketing et de 
promotion de boissons et d’aliments malsains  par 
le biais de plusieurs canaux et techniques diverses.  
Ces tactiques vont à l’encontre des 
recommandations du gouvernement, des 
professionnels de la santé et de la communauté 
scientifique pour une alimentation saine.(10,26)  
 
La recherche disponible démontre que la 
commercisalisation des aliments destinée aux 
enfants influence leurs préférences alimentaires, 
leurs coyances, leurs demandes d’achats, et leurs 
habitudes alimentaires.(8,29) Une étude américaine 
a démontré que les enfants qui sont exposés à de la 
publicité sur les boissons et les aliments 
consomment 45% plus de collations que les enfants 
qui ne sont pas exposés.(30) De façon similaire, les 
enfants d’âge préscolaire qui ont été exposés aux 
publicités sur les légumes (brocoli et carottes) 
avaient une préférence significative pour ceux-ci 
après plusieurs expositions (n=4) comparativement 
au groupe témoin. (31) 
 
Des études de modélisation économiques ont 
démontré que restreindre l’exposition des enfants à 
la publicité des boissons et des aliments s’avère une 
approche efficace au niveau de la population afin de 
prévenir l’obésité infantile, avec le plus grand gain 
pour l’espérance de vie ajustée en fonction du 
niveau d’invalidité.(13,14). Le Canada n’a pas 
encore effectué d’étude comparable à ce sujet. 
 

Marketing et éthique 
Les aliments et les boissons à haute teneur en gras, 
en sucre ou en sodium font partie d’un groupe de 

plusieurs produits malsains commercialisés auprès 
des enfants. Il a été proposé que le champ d’action 
des politiques à ce sujet devrait aller au-delà du 
marketing des aliments malsains pour couvrir la 
commercialisation de tout produit auprès des 
enfants, tel qu’appliqué au Québec (7,26,32).   
L’article 36 de la Convention relative aux droits de 
l’enfant, dont le Canada est signataire, stipule que: 
“les enfants devraient être protégés de toute 
activité qui prend avantage d’eux ou qui pourrait 
porter préjudice à leur bien-être et à leur 
développement.” (9) 
 
La restriction de la commercialisation de tout 
produit auprès des enfants a été proposée comme 
étant la politique la plus rigoureuse afin de protéger 
les enfants de toute sollicitation commerciale.  Elle 
a comme assise le droit à une enfance libre 
d’intérêt commercial (7, 25,26,32).  La proposition 
de restreindre la commercialisation des boissons et 
des aliments malsains a été fondée sur la 
consultation d’organisations nationales dans le 
domaine de la santé qui avaient pour mandat de  
s’attaquer à la question des boissons et des 
aliments malsains.    

 
Le domaine de la commercialisation des 
boissons et des aliments au Canada 
Les enfants canadiens âgés entre 2 et 11 ans 
regardent en moyenne 18 heures de télévision par 
semaine. Cette dernière demeure un médium de 
prédilection pour les exposer à de la publicité. (26) 
Au cours des 20 dernières années, le domaine de la 
commercialisation a pris de l’ampleur en incluant le 
marketing par internet, le placement de produits 
dans la programmation télévisuelle, les films et les 
DVD, les ordinateurs, les jeux vidéos, le marketing 
viral, les campagnes de promotion des 
supermarchés, la promotion croisée entre les films 
et les programmes de télévision, l’usage de 
personnages, de mascottes et de porte-parole, les 
publicité dans les magazines pour enfants, les 
panneaux publicitaires, les commanditaires pour les 
activités scolaires et sportives, la publicité sur les 
cellulaires et l’image de marque sur les jouets et les 
vêtements.(25,26) 
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Une revue systématique de quarante-et-une études 
internationales portant sur la publicité des aliments 
faite aux enfants a révélé que la majorité de ce 
marketing portait sur des aliments malsains 
notamment : les céréales contenant du sucre 
ajouté, les boissons gazeuses, les confiseries, les 
craquelins salés et  les chaînes de restauration 
rapide. (33) Dans une analyse portant sur la 
publicité télévisuelle des aliments faite auprès des 
enfants de 11 pays différents, le Canada 
(l’échantillon provenant de l’Alberta) avait le 
deuxième plus haut taux de publicité sur les 
boissons et les aliments (7 publicités/heure), 80% 
de celle-ci portaient sur des boissons et des 
aliments malsains définis comme étant “à haute 
teneur en énergie ou en éléments nutritifs 
indésirables.” (10) 
 
Illustrant l’influence de l’emballage dans les 
supermarchés, deux études ont démontré que pour 
six catégories de produits, 75% d’entre eux étaient 
directement destinés aux enfants en fonction de 
leur choix de couleur, de leur mascotte, de leur 
attrait pour les parents, de leurs références à 
d’autres produits, des jeux ou des activités qu’ils 
proposaient. Des 63% produits qui prétendaient 
avoir une valeur nutritive, 89% ont été classés 
comme ayant une pauvre valeur nutritionnelle en 
raison de leur teneur élevée en sucre, en gras ou en 
sodium lorsque jugés selon les critères de nutrition 
américains. Moins de 1% des messages sur ces 
aliments visaient spécifiquement des fruits ou des 
légumes. (34,35) 
 
Les boissons et les aliments sont aussi 
commercialisés de façon malsaine à l’école.  Une 
étude récente, portant sur 4936 étudiants de la 
septième à la dixième année, a démontré que 62% 
des étudiants ont mentionné la présence de 
machines distributrices dans leur école et que 
celles-ci étaient associées à l’habitude qu’ont les 
étudiants de consommer de tels aliments. (36)  
Dans une autre analyse canadienne, 28 % des 
étudiants du primaire rapportaient la présence 
d’une forme ou une autre de publicité dans leur 
école et 19% avait une entente exclusive avec Coke 
ou Pepsi.(37) Étant donné la vulnérabilité des 
enfants, un élément clé des recommandations de 

l’OMS sur la commercialisation auprès des enfants 
est que : “les installations dans les lieux de 
regroupement des étudiants devraient être libre de 
toute forme de marketing sur les aliments riches en 
gras saturés, en acides gras trans, en sucre ou en 
sodium.”(6, p.9).  Ces installations devraient 
d’ailleurs être inclues dans l’élaboration des 
politiques sur la commercialisation des aliments 
faites auprès des enfants. 
 
Le public canadien désire une surveillance 
gouvernementale afin de restreindre la 
commercialisation des aliments auprès des enfants.  
Un sondage national complété auprès de 1200 
adultes canadiens a illustré que 82% d’entre eux 
désirent que des limites soient imposées sur la 
publicité des boissons et des aliments malsains 
auprès des enfants. Du même groupe, 53% 
supportaient la restriction de tout marketing 
d’aliments à haute teneur en gras, en sucre ou en 
sodium visant directement les enfants et les jeunes. 
(12) 
 

Le domaine de la publicité au Canada 
À l’international, vingt-six pays ont pris position 
concernant la commercialisation des aliments 
auprès des enfants et vingt d’entre eux sont à 
développer des politiques sous la forme de mesures 
statutaires, de lignes directrices ou 
d’autoréglementation. (38)  Les différences entre la 
nature et le niveau de ces mesures sont 
appréciables.  Elles concernent notamment la limite 
d’âge des enfants, les produits couverts, les 
stratégies de communication et de marketing 
permises et les attentes quant à la mise en oeuvre, 
le suivi et l’évaluation.(38, 39).  À l’exception du 
Québec, le domaine de la publicité au Canada se 
satisfait d’une autoréglementation plutôt que de 
mesures législatives. Il y a très peu de contrôle et de 
suivi afin de mesurer l’impact de cette 
réglementation sur l’intensité et la fréquence de la 
publicité de boissons et d’aliments malsains sur les 
enfants. (39)  
 
Restrictions fédérales 
De manière nationale, la Loi sur les aliments et 
drogues et la Loi sur la concurrence couvrent la 
publicité et prohibe (de manière plutôt laxiste) la 
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vente et la publicité qui est considérée comme 
fausse, trompeuse ou mensongère pour les 
consommateurs.   Ces lois ne contiennent toutefois 
aucune disposition particulière qui traite 
précisément de la publicité ou de la 
commercialisation des aliments malsains faite 
auprès des enfants ou des jeunes. (26) La Loi sur 
l’emballage et l’étiquetage des produits de 
consommation fixe les exigences fédérales en 
matière d’emballage, d’étiquetage, de vente, 
d’importation et de publicité des produits pré-
emballés pour les produits non alimentaires.  
L’emballage et l’étiquetage ne sont cependant pas 
considérés comme de la publicité.  Par conséquent, 
ils ne sont pas couverts par l’application de la loi et 
de ses règlements. (26) 
 
Ces lacunes ont entraîné la proposition de trois 
projets de loi à la Chambre des communes afin de 
modifier, à la fois, la Loi sur la concurrence et la Loi 
sur les aliments et les drogues. Déposés 
respectivement en 2007, 2009 et 2012, aucun de 
ces projets de loi n’ont dépassé l’étape de la 
première lecture à ce jour. (15) 
 
Restrictions de l’industrie 
Le Code canadien des normes de la publicité (le 
Code) le code de la publicité radiotélédiffusé 
destinée aux enfants couvrent ensemble la publicité 
canadienne radiotélédiffusée et celle qui ne l’est 
pas.(23) Bien que ces deux codes aient des 
dispositions précises sur la publicité faite aux 
enfants de moins de 12 ans, aucun d’entre eux ne 
cible explicitement les boissons et les aliments 
malsains.  De plus, ces deux codes ne tiennent pas 
compte des formes de publicité persuasives et très 
répandues telles que les promotions en magasin, les 
emballages, les logos, les publicités à l’école ou lors 
d’évènements ou les publicités dans les médias 
étrangers. (40) 
 
Formée en 2008, l’Initiative sur la publicité sur les 
aliments et les boissons destinée aux enfants définit 
les standard de marketing et les critères afin 
d’identifier les produits dont la publicité est 
appropriée pour les enfants de moins de 12 ans. 
Selon cette initiative, les compagnies alimentaires 
participantes (N=19) sont encouragés à diriger 100% 

de leur publicité pour les enfants de 12 ans et moins 
vers des produits “meilleurs pour la santé”.(41)  En 
2010, le champ d’action de l’initiative s’est élargi 
afin d’y inclure de nouveaux médias tels que les 
jeux vidéos, les DVD destinés aux enfants et les 
médias mobiles. 
 
Malgré l’adhésion des participants de l’initiative à 
ces principes, (41) plusieurs lacunes fondamentales 
diminuent son niveau de protection et d’efficacité, 
notamment: 
 La participation volontaire, exemptant les non-

participants tels President’s Choice, Wendy’s et 
A&W, d’adhérer à ces principes de base.  

 La possibilité pour les compagnies d’établir leurs 
propres critères nutritionnels afin de choisir 
parmi leurs produits ceux qui sont “meilleurs 
pour la santé” ou de “meilleurs choix 
alimentaires”(32) Une analyse de 2010 révèle 
que jusqu’à 62% de ces produits ne seraient pas 
jugés acceptables dans une publicité faite aux 
enfants de moins de 12 ans selon les standards 
en provenance d’autres pays.(16) 

 La possibilité pour les compagnies de définir eux-
même ce qui est une publicité qui s’adresse à 
des enfants de moins de 12 ans.(32) Selon les 
participants, un auditoire jugée comme étant 
composé d’enfants peut varier de 25% à 50%; ce 
qui est beaucoup plus permissif que la législation 
québécoise actuelle et que d’autres 
réglementations internationales. (7,42,43) 

 L’initiative ne tient pas compte d’un certains 
nombre de techniques de maketing et de 
publicité majoritairement destinées aux enfants 
notamment, les personnages publicitaires (ex: 
Tony le tigre), l’emballage, l’étalage des boissons 
et des aliments, les levée de fonds, les messages 
de services publiques et les programmes 
éducatifs. (26,27) 
 

Restrictions provinciales 
La loi sur la protection du consommateur du 
Québec stipule que “nul ne peut faire de la publicité 
à but commercial destinée à des personnes de 
moins de treize ans” (26) Malgré ses mérites, 
l’efficacité de la législation québécoise est 
compromise.  Sous sa forme actuelle, la loi ne 
protége pas les enfants contre la publicité 
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provenant de l’extérieur de la province (40).  Une 
étude a démontré que même si la loi permettait de 
réduire de 88 million de dollars U.S. par année la 
consommation de restauration rapide et réduisait la 
propension à l’achat de 13% par semaine, ces 

changements étaient observés dans les foyers des 
enfants francophones et non dans les foyers des 
enfants anglophones. (44)  Une étude plus récente 
sur l’impact de la loi sur la publicité télévisuelle 

arrivait aux mêmes conclusions et soulignait que les 
sujets francophones étaient exposés à un nombre 
significativement plus petit de publicités sur les 
bonbons et autres collations (25.4%, p<0.001) en 
comparaison aux sujets anglophones de l’Ontario  
(33.7%) et du Québec (39.8%) (40) 
 
De plus, la loi sur la protection du consommateur a 
été critiquée pour la faiblesse de sa définition de 
“publicité” qui permet les messages publicitaires 
pour adultes sur les boissons et les aliments 
malsains pendant la programmation destinée aux 
enfants. (37)  Elle a aussi été critiquée pour la 
faiblesse de sa réglementation et de sa structure de 
surveillance. (37,40) 
 
Lorsque nous examinons l’efficacité de la législation 
québécoise à réduire l’exposition des enfants à la 
publicité sur les aliments malsains, il est important 
de souligner qu’elle n’a pas été élaborée dans le but 
spécifique de réduire la commercialisation des 
boissons et des aliments malsains auprès des 
enfants, mais plutôt dans le but de réduire la 
commercialisation de l’enfance. (27) 

 

Une politique publique 
pour aller de l’avant 
 
Plusieurs approches législatives sont appliquées 
internationalement afin de restreindre la 
commercialisation des boissons et des aliments 
malsains. (7,43,45)  Davantage de recherches sont 
requises afin de mesurer l’impact réel d’une 
restriction de la commercialisation des boissons et 
des aliments malsains sur la santé des enfants (ex: 
le taux d’obésité).  Toutefois, une étude américaine 
a estimé qu’entre 14 et 33% des cas d’obésité chez 
les enfants pourraient être prévenus en éliminant la 
publicité télévisuelle sur les aliments malsains. (46) 
Une étude australienne a révélé que la restriction 

de la publicité sur les aliments non essentiels entre 
7h a.m. et 20h p.m. réduirait l’exposition des 
enfants à la publicité sur les aliments malsains de 
près de 80%. (47)  Une évaluation de la 
réglementation du Royaume-Uni qui vise à 
restreindre la publicité télévisuelle de tout aliment 
riche en gras, en sucre et en sodium a révélé que, 
depuis son adoption, une diminution de 37% des 
publicités sur les aliments malsains destinées aux 
enfants avait été observée.(25) 

 
La restriction de la commercialisation des boissons 
et des aliments est de plus en plus réclamée 
internationnalement. Une conférence 
internationale sur une politique consensuelle en 
2011 a identifié la réglementation du maketing 
auprès des enfants comme stratégie principale pour 
la prévention de l’obésité infantile.(48)   Une 
recommendation similaire a été formulée lors d’une 
réunion des Nations Unies sur la prévention et le 
contrôle des maladies non transmissibles en 
septembre 2011.  La restriction de la publicité 
télévisuelle sur les aliments malsains a été identifiée 
comme une stratégie efficace pour intervenir au 
niveau de la population (Classe I; Grade B) afin 
d’améliorer les comportements alimentaires des 
enfants par l’American Heart Association. (49)  
 
Au Canada, les organisations non gouvernementales 
et les autres organismes du domaine de la santé 
sont aussi actifs l’un que l’autre.  Parmi ceux-ci, 
l’Alliance pour la prévention des maladies 
chroniques du Canada, les nutritionistes du Canada, 
la Alberta Policy Coalition for Chronic Disease 
Prevention le Simcoe Board of Health, le Thunder 
Bay and District Board of Health et le Kingston, 
Frontenac, Lennox and Addington Board of Health 
ont diffusé un positionnement pressant le 
gouvernement fédéral d’adopter une 
réglementation plus stricte en matière de 
commercialisation des boissons et des aliments 
auprès des enfants. (26,42,48) 
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Conclusion  

 
Le système actuel, fonctionnant sur une base 
volontaire et autoréglementée par l’industrie, est 
inefficace et ne suffit pas à restreindre le marketing 
et la publicité sur les boissons et les aliments 
malsains. Il ne parvient pas à protéger les enfants 
canadiens et contribue ainsi à l'augmentation du 
taux d'obésité infantile et de la probabilité de décès 
prématurés et d'invalidité de nos enfants et des 
générations futures.    
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